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Thème 1 - "Le plus important, c’est la santé !" : quel système de santé demain ? 
 

L’hôpital, priorité nationale 

ü Fin de la tarification à l’acte dans l’hôpital public 
 
ü Moratoire sur la suppression des lits dans les hôpitaux 

 

Agir pour une vraie égalité d’accès aux soins 

ü Réguler l’installation des médecins 
 
ü Plafonner le dépassement d’honoraires  
 
ü Encadrer l’intérim médical 

 
ü Investir dans la prévention, notamment en développant le recours à la télémédecine 
 

 

Thème 2 - “Métro, boulot, robot” : quel monde du travail voulons-nous ? 
 

Penser au développement du télétravail 

ü Fixer des objectifs ambitieux et chiffrables de développement du télétravail 
 
ü Encadrer la pratique du télétravail 

 

Repenser le temps de travail  

ü Mieux partager le temps de travail, réfléchir à la semaine de 4 jours 
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Thème 3 - “A consommer avec modération” : vers une société de la sobriété ? 

 

Partager et protéger la terre  

ü Inscrire dans la loi le principe selon lequel le sol, comme les autres ressources naturelles, est un 
« élément du patrimoine commun de la Nation »  

 
ü Réguler l’ensemble des marchés fonciers agricoles en assurant leur transparence, leur contrôle et 

leur orientation sur l’usage et la propriété 
 
ü Permettre un accès à la terre à la nouvelle génération grâce au partage, au portage et au 

financement du foncier agricole  
  
ü Préciser le statut de l’actif agricole et celui du fermage dans sa dimension sociale et 

environnementale  
 
ü Tendre vers l’objectif de zéro artificialisation nette avec des règles d’urbanisme cohérentes et une 

fiscalité qui limite la spéculation  
 
ü Moderniser et démocratiser les instruments de prospective et de mise en œuvre des politiques 

foncières 
 
ü Créer les conditions favorables au développement de l’agroécologie permettant une nourriture de 

qualité pour tous, la protection de la biodiversité et la lutte contre le changement climatique 
(notamment via la captation carbone des sols) 

 
ü Défendre un ambitieux programme de recherche sur la santé des sols à l’échelle de l’Union 

européenne, en appui à la future Politique Agricole Commune. 
 
ü Lancer, au nom de la paix, un plaidoyer pour un traité onusien visant à lutter contre 

l’accaparement des terres. 
 

Une nourriture/alimentation de qualité pour tous 

ü Faire de l’agroécologie le modèle de référence  
 
ü Couvrir intégralement le territoire national par les Projets Alimentaires Territoriaux en 2025 

 

Agriculture : La polyculture-élevage comme modèle de référence  

ü Reconnecter cultures et élevage 
 
ü Préserver de façon effective les surfaces et la qualité des prairies permanentes  
 
ü Allonger les rotations 

 

Contre la déforestation, pour la biodiversité 

ü Réduction de la consommation d’huile de palme 
 
ü Atteindre l’autonomie en protéines végétales en 2030 
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S’affranchir des pesticides 

ü Généraliser les Certificats d’Economie de Produits Phytopharmaceutiques (CEPP) 
 
ü Instaurer un nouveau pacte scientifique et démocratique  
 
ü Créer un fonds d’étude autonome sur les niveaux de risques 
 
ü Orientation des subventions agricoles vers la promotion de l'agriculture biologique et réduction 

de l'emploi de pesticides. 

 

Développer l’économie circulaire 

ü Créer une « TVA circulaire » 
 
ü Plaider en faveur d’une régulation européenne de l’écologie industrielle 
 
ü Promouvoir une méthanisation écologique 

 

Poursuivre la lutte contre le gaspillage alimentaire 

ü Plan européen de lutte contre le gaspillage alimentaire 
 
ü Intégrer la lutte contre le gaspillage alimentaire dans la future Politique agricole et alimentaire 

commune (PAAC) 
 
ü Abroger les normes européennes qui excluent une grande partie des « fruits et légumes moches » 

des étalages des grandes surfaces 

 

Repenser nos pratiques publicitaires  

ü Rendre obligatoire une mention explicite « Nuit au climat » lors de l’achat de SUV et les billets 
d’avion 

 
ü Créer une taxe social-écologique de la publicité « 1 % écocitoyen » sur les budgets publicitaires  
 
ü Créer une taxe social-écologique de la publicité « 1% Océan » sur les budgets publicitaires 
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Thème 4 - “Des liens plutôt que des biens” : comment retisser des solidarités ? 
 

ü Généraliser le dispositif Territoires zéro chômeur de longue durée (TZLD) 

 

Thème 5 - “Éducation et jeunesse” : comment construire une société apprenante ? 
 

Assurer une meilleure intégration scolaire des enfants en situation de handicap 

ü Reprendre les dispositions de la proposition de loi examinée et rejetée le 31 janvier 2019 
 
ü Garantir l’affectation d’un accompagnant des élèves en situation de handicap (AESH) et une 

décision concertée des projets personnalisé de scolarisation 
 
ü Désigner des référents départementaux pour les AESH 
 
ü Revoir les missions de l’Observatoire national de la sécurité et de l’accessibilité, et améliorer 

l’accessibilité des établissements scolaires. 
 

Éducation et environnement : développer une culture civique et naturaliste 

ü Rendre obligatoire l’enseignement sur la protection de l’environnement 
 
ü Renforcer les formations universitaires face à l’urgence environnementale.  
 
ü Intégrer dès l’école primaire des contenus pédagogiques relatifs aux enjeux liés au réchauffement 

climatique. 
 
ü Renforcer les équipements en outils numériques dans les écoles et l’accompagnement autour de 

cette culture digitale. 
 
ü Intégrer l’éducation à l’alimentation dans les programmes scolaires, de la maternelle jusqu’au 

lycée, y compris dans les matières de spécialité du Baccalauréat. 
 

Éducation à l’actualité  

ü Lutter contre les fakenews et le complotisme dès le collège et jusque dans l’enseignement 
supérieur 

 

Thème 6 - “L’homme face à la machine” : peut-on humaniser le numérique ? 
 
ü Adoption d’une Charte du numérique adossée à la Constitution, comme la Charte de 

l’Environnement 
 
ü Organiser, avec l'ANSSI, une campagne de formation des citoyens sur l’usage du numérique : 

protection des données personnelles et matérialité environnementale du numérique.  
 
ü Protéger les travailleurs des plateformes numériques. 
 
ü Renforcer la cybersécurité.  
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Thème 7 - “Une démocratie plus ouverte” : comment partager le pouvoir ? 

 

Un nouvel acte pour la décentralisation ? 

ü Accélérer les discussions autour de la prochaine loi 3D sur l’aspect de la décentralisation 
 
ü Intégrer la Déontologie dans la loi 3D pour en fait une loi « 4D » 

 

Démocratie participative 

ü Reconnaître dans la Constitution la démocratie participative comme levier d’enrichissement de la 
démocratie représentative et de la gouvernance républicaine. 

 
ü Rendre obligatoire dans la loi la consultation citoyenne dans l’exercice des mandats nationaux et 

locaux. 
 
ü Créer une « niche parlementaire citoyenne » 
 
ü Renforcer le rôle des Conseils de Développement en leur permettant d’évaluer les politiques 

publiques locales via les ODD 
 

ü Reconnaître dans la loi le rôle locale du député 
 

ü La mise en place d’une Assemblée du futur  
 

ü Instaurer un droit à la formation au numérique 

 

De la démocratie dans l’entreprise : la codétermination à la Française 

ü Partager le pouvoir au sein des Conseils d’Administration et des Conseils de surveillance en 
augmentant de manière significative la présence des salariés 

 
ü Assurer un actionnariat responsable et de long terme en introduisant un droit de vote triple 
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Thème 8 - “L’avenir de nos territoires” : quel nouveau contrat pour les renforcer et 
préserver leur diversité ? 

 

Favoriser la transition écologique dans les territoires 

ü Assouplir le droit à l’expérimentation 
 
ü Flécher les aides de la BCE pour les contrats de transition écologique dans les territoires, élargis 

à de nouvelles communes. 
 

ü Créer de nouveaux indicateurs de résilience 
 

ü Augmentation des effectifs les administrations charges de la protection de l'environnement et 
amélioration de la formation 

 

Des contrats de territoires pour notre agriculture  

ü Les contrats de territoires doivent être le cadre et le creuset de dialogues et de coopérations inédits 
entre les acteurs publics et privés, entre les agriculteurs et les autres citoyens autour des enjeux 
communs d'économie, de santé publique et d'environnement. 

 

Créer une nouvelle génération d'entrepreneurs ruraux  

ü Accompagner l’innovation dans l’accès aux services 
 
ü Accompagner l’innovation vers les « transitions » : développement des Plans alimentaires 

territoriaux, des Territoires à énergie positive, des contrats locaux de santé, des démarches de 
développement économique interterritoriale et des politiques territorialisées de l’emploi. 
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Thème 9 - L’Europe dans le monde” : comment recréer une solidarité européenne et 
internationale ? 

 

Une Europe de la solidarité, avec les pays volontaires 

ü Relancer le projet européen avec “ceux qui veulent”, autour du noyau dur du départ  
 
ü Demander une solidarité européenne sur la dette via les coronabonds. 

 

« Une seule santé, une seule planète » :  La nourriture n’est pas une marchandise comme les 
autres  

ü Stopper le CETA et le Mercosur 
 
ü Imposer une nouvelle génération de traités internationaux.  
 
ü Imaginer une politique de co-développement entre l’Europe et l’Afrique  

 

Devoir de vigilance des multinationales : une authentique voie humaniste dans la mondialisation  

ü Plaider pour l’adoption rapide d’une directive européenne visant à la création d’un devoir de 
vigilance des multinationales  
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Thème 10 - “Notre richesse est invisible” : comment mieux évaluer le bien-commun ? 
 

Créer un droit environnemental fort pour protéger les biens communs 

ü Inscrire le bien commun et le principe de non-régression dans la Constitution 
 
ü Reconnaissance du crime d’écocide 
 
ü Eco conditionnalité / une règle qui soit s’imposer à toutes les aides publiques accordées  
 
ü Lancer une relocalisation de nos industries en France et en Europe 

 
ü Investir dans les modes de production respectueux de l’environnement 
 
ü Faire évoluer la justice pénale pour accompagner cette exigence  
 
ü Les États européens doivent élaborer une feuille de route pour mettre en place la décarbonation 

de leur économie d'ici 2050. 

 

L’eau et l’alimentation comme biens communs 

ü Garantir le principe de l’eau paye l’eau pour assurer sur du long terme l’accès de tous les français 
et toutes les françaises à une eau de qualité à un tarif acceptable.  

 
ü Pour garantir l’exception alimentaire, lancer une vraie Politique Agricole et Alimentaire 

Commune (PAAC)  
 
ü Alimentation et santé : un Contrat national alimentaire conclu entre l’État, les producteurs et les 

distributeurs. 
 
ü Garantir un repas complet par jour pour chaque enfant à la cantine 
 
ü Renforcer le soutien financier aux associations d’aide alimentaire  
 
ü Prix maximum des denrées essentielles 
 
ü Relancer et généraliser les Projets alimentaires territoriaux (PAT)   

 
ü Faire de l’agroécologie le modèle de référence 

 

De nouveaux indicateurs économiques 

ü Modifier l’indicateur du PIB pour créer un PIB “vert” et internaliser les externalités négatives.  
 
ü Garantir une indépendance sanitaire 

 

 

« Nutri-score » de la RSE : une certification publique sociale et environnementale des entreprises  
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ü Créer un label public de RSE qui permettra une notation de la performance sociale et 
environnementale des entreprises selon un modèle proche du “Nutri-score” pour les produits 
alimentaires. 

 
ü Expérimenter une norme comptable extra-financière pour les entreprises de plus de 50 salariés,  

 

Affichage social et environnemental des produits, notamment dans la filière textile  

ü Créer rapidement un dispositif d’affichage obligatoire pour le secteur de l’habillement intégrant 
à la fois des critères environnementaux et sociaux 
 
 
 

Thème 11 - "Le nerf de la guerre" : quel financement & quel nouveau partage des 
richesses ? 

 

Fiscalité et justice sociale 

ü Proposer une grande réforme fiscale de justice sociale 
 
ü Instaurer ou expérimenter un revenu de base. 
 
ü Communiquer aux salariés les stratégies fiscales de leur entreprise  

 

Une intervention économique et publique conditionnée au respect de l’environnement 

ü Soutenir un plan de transformation de l’économie aligné sur la Stratégie nationale bas carbone 
grâce à la méthodologie développée par I4CE et le CEDD sur l’analyse du budget de l’État. 

 
ü L’État-actionnaire doit désinvestir des entreprises les plus polluantes. 
 
ü Lier les aides financières de l'État à la transition vers une économie durable et décarbonée. 
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Député de Meurthe-et-Moselle   Député de l’Orne 
  
 
Cécile Untermaier 
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